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i de Roche
Malgré unreculdesventes
annuellesenattendantde

LASUISSEALIYRÉPOUR14,7MILLIONSDEFRANCS ;nouveaux médicaments
DEMATÉRIECDEGUERREAL'ARABIESAOUDITE,À anticancéreûx,Ro~he_
BAHREIN ET AUX ÉMIRATS ARABES UNISdejanvierà ;n'envisage ni suppressions de
septembre 2018, selon la SonntagsZeitung. Unmontant postes ni délocaGsations en
en forte hausse, puisqu'ils'étaitlimitéL'andernier~ i Suisse,apromissonpatron
8,4 millions. :dans laNZZamSonntag.
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_ ~ ~ ~ I I I I O ~ SMI ~ Dollar/franc 1,0034
8992,30
-p,zg / Euro/franc 1,1419

'~ Euro Stoxx 50 ~ Euro/dollar 1,1362
'~. LES VÉLOS VOLÉSCHE2PUBLIBIKEETLESACTES ', 3214,41
''~, DE VANDALISME COMMIS ENTRE AOÛT ET '~. +0,32% Livre st./franc 1,3007

SEPTEMBREvontcoùtercher,affirme ~'; p75E100 ~Barilerenvdotlar 72,62
ZentralschweizamSonntag.122deux-roues ont 7094,12
disparu ou ont été totalement détruits. Lesdég3u -0,29q onced•oridollar 1231
sontestimés entre l et 1,5 million de francs.

Ob' ectif: mieux roté er le clientJ p ~
GESTIaN DE FORTUNE Les ordonnances des lois sur les services et établissements financiers (LSFin et LEFin) visent une meilleure

information du client et la surveillance de tous les acteurs de la finance
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Prés de âix ans après la crise
financière, la Suisse est.sur le
point de se doter d'un cadre régle-
mentaireconformeauxstandards
internationawc, en particulier la
directive ropéenne MiFID II.
Dévailées~ 24 octobre dernier,
les trois o onnances d'applica-
tiondes lo sur les services et les

et LEFin) révoient notamment
une meil ure protection du
client, à t vers une information
adaptée ' n profil et la surveil-
lance de s les acteurs des ser-
vices ciers.
Dès le er janvier 2020, lorsque

lés LSFn et LEFin entreront ën
vigueu IesintermédiairesSnan-
ciersd ntrespeeterdesrègles
de co aile instaurëes par ces
ordo ances,quiontétémisesen
cons talion jusqu âu 6 février.
Les p fils des clients, qui seront
class entre «privés»,«profes-
sion ]s» et «institutionnels,
déten ineront lés informations
gn'il audra leur fournir. Les
clien privés devront recevoir
unei formationcomnlèteetmise

mais pourront aussi chan-
catégorie (procédure dite
reg-out) si leur fortune
au moins z millions de
(hors immobilier), ou
o ûancs s'ils disposent de
issances et d'une expé-
pmfessionnelles.

's exemptés
ription
e nouveauté, des obliga-
ccrues enmatière d'inFor-
et de vérification. Elles

concret la vériScation du

être documenté: «Un prestataire
de services £nanciers qui ne
serait pas en mesure de démon-
trer comment il a respécté ses
obligations d'information et de
vérification et comment il a rendu
des comptes à un client risque
gros en cas de conflit avec ce der-
nier.»
Les conseillers à la clientèle

devront s'inscrire dans un registre
central. «Cette obligation de s'en-
registrer ne s'applique pas aux
employés de prestataires finan-
ciers en Suisse qui sont soumis à
une surveillance prudentiélle,
c'est-à-dire les banques, les négo- ; i ~~
Giants en valeurs mobil4ères
(renommés «maisonsde titresn),
les directions de fonds, les ges-
tionnaires deplacements collec-
tiFs ou, àl'avenir, les gestionnaires
indépendants,quiserontnouvel-
lementsoumis àune surveillance
prudentielle en Suisse», analyse
FY~ançois Rayroux, avocat spécia-
lisé en droit bancaire chez Lenz
& Staehelin.
En revanche, des avocats ou des

fiduciaires qui fournissent des
services financiers, paz exemple
dans le domaine dé la gestion,
devront s'inscrire, à moins d'exer-
cerleurs mandats dans le cadre
d'une mission prévue par la loi,
de même que les distributeurs de
fonds, qui ne seront plus soumis Les clients
à lâ surveillance de la Finma, Les
collaborateurs deprestatairesde privés devront
services étrangers devront s'ins-
crire,~Peacceptiondescollabora- TeCCVOItUIle
teursétrangersdegroupessuisses formationsoumis à une surveillance conso-
lidéedelaFlnma,cequiconcerne eomplèteetmise
lesemployésdesgroupessuisses
basésàl'étrangerparexemple. iL~OUP
Ces textes vont-ils véritable-

mentchanger lapratique dans les
servicesSnanciers7 «Tout dépend

ne s) lors de conseils liés à des des institutions dont on parle,
tr sactions isolées, et la vérifi- poursuit François Rayrowc, qui a
ca ondel'adéquation(suitability) fait partie de divers groupes de
locsdeconseilstenantcomptede travail sur les ordonnances des
l'ensemble du portefeuille du LSFin et LEFin. Les grands éta-
client, décrypte l'avocat Fabien blissements qui ont déjà mis en
Aepli; qui précise que tout doit ouvre la directive européenne

MiFiD Il devront procéder à des
adaptations,carlestextessuisses
sont un peu différents. Cela res-
terasupportable etdes décisions
stratégiques devront être prises
quant à la question de savoir si les
nouve8ux standards suisses
seront appliqués à la clientèle

suisse ou dé pays tiers, ou si les
prestataires n'appliqueront qu'un
seulstandardàtousleursclients,
car les ordonnances suisses sont
plus flexibles que le droit euro-
péen sur un grand nombre de
points, par exemple pour les
rétrocessions ou pour la catégo-
risation de clients.

Impact significatif
pour les gérants externes
Selon notre interlocuteur, «l'im-

pact sera significatif pour les
gérants indépendants et les trus-
tees.Ils devront demander une
autorisation de la Finma et appli-
quer des règles renforcées en
matière de gouvernance, mais les
e~gences devraient être propor-

tionnelles et adaptées à la taille et
au profil de risque des entre-
prises.»
Relevant que les ordonnances

apportent peu de nouveautés en
dehors des exigences d'informa-
tion,Guillaume de Boccard, asso-
cié chez Geneva Compliance
Group, précise que «]es gestion-
naires externes et les trustees
devront disposer d'un responsable
de la compliance et d'un gestion-
nairé du risque. Les personnes
assumant ces tâches devront être
indépendantes et ne pourront en
principe pas prendre part aux acti-
vitésqu'elles surveilleront, sauf si
la société de gestion où le trustee
réalise moins de i,s million de
francs de chiffre d'affaires annuel

ou compte moins de cinq collabo-
rateurs». Selon lui, la délégation
de la gestion des risques et de la
compliance sera Facilitée par ces ',
nouvelles dispositions.

Obligationsselon
la taille des géranu
Enfin, les-gestionnaires indé-

pendants et les trustees seront
soumis à une surveillance pru-
dentielle.Ils devront obtenir une
autorisation délivrée par la
Finma, tant que la supervision de
leurs activités quotidiennes sera
confiée à un ou plusieurs «orga-
nismes desurveillance (OS), qui
devront étré autorisés parla
Finma. Selon nos informations,
au moins quatre projets d'OS sont
en cours.Lessurveillantsactuels
desgérantserdernes,lesorganes
d'autorégulation (OAR), continue-
ronti àveiller aurespect des règles
antiblanchiment.
.C'est une très bonne chose que

la réglementation tienne compte
de la taille desgérantsindépen-
dants, résume Patrick Dorner,
directeur de l'ASG, la plus grande
association du secteur. Les exi-
gencesd'organisation seront allé-
géés pour les petits et moyens
gérants, ce qui est très positif. A
]'inverse, l'ordonnance voudrait
renforcer les eltigences, pourtant
prévues dans la loi, pour les
gérants qui ont plus de io miilions
de francs de produits. Sur les ~zs
gérants externes que surveillait
l'ASG en 2oî6, plus de ]a moitié
employaient moins de quatre per-
sonnes et gig, comptaient dix
collaborateurs ou moins.
Les versions finales des ordon-

nances sur les LSFin et LEFin
devraientêtrepubliéesaucoursdu
troisième trimestre 2o1g, sôit
quelques mois avant l'entrée en
vigueur de ces nouvelles lois. Les
~acteura auront un an pour se
mettre en conformité avec les dis-
positions concernant les clients,
et les gérants indépendants auront
jusqu'à trois ans pour obtenu une
autorisation d'exercer.

DAs le lerjanvier 2020, les intermédiaires financiers devront respecter des règles de condui[é instaurées par les ordonnances
[onÇuei POUF Protégef les Clients. IfREDERICC~ROU/PHOTOALTO)
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